Les systèmes sécuritaires au service d’une politique totalitaire.

Non ! Ce n’est pas de la paranoïa. Non ! Ce n’est pas de la science fiction !

Le gouvernement a ciblé des populations considérées comme dangereuses. 

Depuis 4 ans, c’est un autre régime politique qui s’installe progressivement. 

Après avoir muselé les grandes médias (chaînes de télévision, journaux…), le gouvernement continue de faire passer sa propre information ; celle de la peur du terrorisme. 

Les attentats du 11 septembre 2001 ont fait basculer l’ensemble des pays européens dans un régime totalitaire où les libertés et les Droits de l’Homme et du citoyen sont bafoués.

L’été 2006, nous avons vécu la loi CESEDA avec sa circulaire du 13 juin ; autorisant la régularisation de jeunes étrangers scolarisés. Les critères stricts de sélection – soient un quota de 6000 personnes jusqu’au 13 août ont laissé sur les bas côtés de la route + de 30000 personnes en situations irrégulières et qui demandaient des papiers d’identité. 

La chasse à l’enfant et à l’adolescent continue sur notre territoire malgré toutes les résistances et la solidarité « nationale » organisé par RESF et les associations de lutte pour l’immigration.

Imperturbable, le gouvernement continue d’exclure et d’expulser des pans entiers de populations. 

En effet, nous pouvons constater  au J.O N° 190 DU 18 août 2006, le Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire ; selon l’Arrêté du 30 juillet 2006 relatif à l’informatisation de la procédure d’éloignement par la création d’un traitement de données à caractère personnel s’est doté d’un  système coercitif de surveillance et de contrôle puissant. 

Ainsi, dénommé ELOI, il aura pour finalité : la lutte contre l'immigration clandestine,  faciliter l'éloignement des étrangers se maintenant sans droit sur le territoire par la gestion des différentes étapes de la procédure d'éloignement.
Cela nous concerne toutes et tous. Aujourd’hui ce sont les sans papiers, le 13 septembre prochain-, ce sont les jeunes avec la loi sur la prévention de la délinquance ; demain ce sont les demandeurs d’emploi et dans quelques temps c’est l’ensemble de la population qui se trouvera quadrillée et contrôlée dans ses faits et gestes. 
N’avez-vous pas remarqué que les lois Sarkozy et Perben ont servi à renforcer l’installation de la vidéosurveillance, les perquisitions à domicile, la mise en place de sanctions pour les jeunes et l’installation de bornes biométriques dans les cantines ?

Que de plus en plus des résistances citoyennes s’organisent notamment avec celles de l’hiver dernier : la lutte contre le CPE mais aussi avec la résistance de la chasse à l’enfant étranger ; cependant,  malgré le déploiement de forces militantes et démocratiques, le gouvernement reste sourd et aveugle aux revendications citoyennes. 
Nous réclamons une autre politique qui prenne en compte le respect de la démocratie, des libertés privées et de l’égalité à l’accès à la santé, au logement et à l’emploi pour toutes et tous.
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